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ArƟcle 1 – ACHETEUR
Le  pouvoir  adjudicateur  agissant  dans  le  cadre  de  ce  marché  pour  le  compte  des  services
déconcentrés de l'Etat est le Préfet de la Région PACA.

La procédure est conduite par le secrétariat général pour les affaires régionales de PACA.

ArƟcle 2 – OBJET DE LA CONSULTATION
Le présent marché a pour objet la réservaƟon de places d'accueil d'enfants dans des structures
convenƟonnées  par  la  caisse  d'allocaƟons  familiales  (CAF)  et  bénéficiant  de  la  protecƟon
maternelle infanƟle (PMI), dans la région Provence Alpes Côte d'Azur pour les lots 1 à 25 et dans le
département des Bouches du Rhône pour les lots 26 à 28. 

Après réservaƟon, ces places sont ensuite aƩribuées par la préfecture de région aux agents des
services de l'Etat et des établissements publics (décrits en annexe 1), au Ɵtre de l'acƟon sociale
interministérielle  ou par  la  préfecture de départements  aux agents  du ministère  de  l'intérieur
(services décrits en annexe 1 bis).

Il s'agit d'un marché de services en réponse aux besoins de garde des agents des services de l'Etat
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur par le biais de réservaƟon de places en crèches.

ArƟcle 3 – CONDITIONS DE LA CONSULTATION
L'accord-cadre est  passé selon la procédure adaptée au Ɵtre de l'arƟcle L2123-1 du code de la
commande publique. 

3.1 - AlloƟssement

Le  présent  accord-cadre  est  mulƟ-aƩributaire,  sans  minimum  et  pour  un  montant  maximum
indiqué par lots dans le tableau ci-dessous. Il s'exécutera par l'émission de bons de commande
conformément aux arƟcles  R2162-2, R2162-4, R2162-13 et R2162-14 du code de la commande
publique.

La consultaƟon est composée de 28 lots correspondant à des bassins géographiques. Chacun des
lots  fera  l'objet  d'un  marché  aƩribué  à  un  ou  plusieurs  Ɵtulaires,  sous  réserve  d'un  nombre
suffisant de candidats et d'offres.
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Les prestaƟons sont alloƟes de la manière suivante :

Département N° lot
LocalisaƟon par

secteurs

Nombre
prévisionnel de

places pour
2025

Nombre
d’aƩributaires

Montant H.T.
maximum par

lot pour la
durée du
marché

04 Alpes-de-Hautes-Provence
1

Manosque -
Forcalquier

9 2 350 000 €

2
Digne les Bains –

Castellane
6 1 250 000 €

05 Hautes-Alpes 3 Gap 8 2 350 000 €

06 Alpes MariƟmes

4 Nice zone 1 (Ouest) 32 3 1 300 000 €
5 Nice Zone 2 (Centre) 17 3 650 000 €

6
Nice Zone 3 (Est) –

Menton
11 2 450 000 €

7

Biot /
AnƟbes/Villeneuve
Loubet/Vence /La

Colle sur Loup/Saint
Laurent du Var /
Cagnes sur mer

20 3 800 000 €

8 Cannes/Grasse 13 3 500 000 €

13 Bouches-du Rhône

9 Marseille 1er, 2ème 23 3 900 000 €

10 Marseille 3ème, 4ème
et 5ème

14 2 550 000 €

11 Marseille 6ème, 7ème 42 4 1 600 000 €
12 Marseille 8ème 50 5 2 000 000 €

13 Marseille 9ème,
10ème

17 4 650 000 €

14 Marseille 11ème,
12ème

20 3 800 000 €

15
Marseille 13ème,

14ème 12 3 500 000 €

16
Marseille 15ème,

16ème 11 3 450 000 €

17

Aix en Provence/Agglo
Aix/Bouc Bel

Air/Arles/Saint MarƟn
de Crau/Tarascon

58 5 2 250 000 €

18
Aubagne/Cassis/La

Ciotat
17 3 650 000 €

19

Vitrolles/Saint
Victoret/Marignane/M

arƟgues/Port de
Bouc/Istres

9 2 350 000 €

20

Eygalières/Eyrargues/
Noves/Salon de

Provence/Gignac/Rogn
ac/Velaux/La Fare les

Oliviers/Coudoux

6 2 250 000 €
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83 Var

21 Toulon 41 3 1 600 000 €

22
La Garde/La Crau/La
Farlede/Cuers/Sollies

31 1 1 200 000 €

23

Six-Fours les plages/La
Seyne sur

mer/Ollioules/Bandol/
Sanary sur

Mer/Signes/St
Maximin/Brignoles/Ga

rreoult

12 2 500 000 €

24

Draguignan/Lorgues/
Frejus/Gassin/Le

Muy/Montauroux/Fay
ence

7 3 200 000 €

84 Vaucluse 25
Tout le département

du Vaucluse
23 4 900 000 €

13 Bouches-du Rhône
SGC13

26
Marseille – Tous
arrondissements

48 7 2 000 000 €

27

Aix en
Provence/Vitrolles/

Marignane/MarƟgues/
Istres

18 4 800 000 €

28
Allauch/Plan de

Cuques/Aubagne/La
Ciotat

14 3 700 000 €
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Découpage des quarƟers de Nice (lots 4, 5 et 6) :

Les soumissionnaires sont libres de présenter une offre pour chacun des lots.

Le nombre de lots qui pourra être aƩribué à un même soumissionnaire n'est pas limité.

3.2 – Durée du marché

Le marché est conclu pour une durée de douze (12) mois ferme avec une possibilité de trois (3)
reconducƟons  de  douze  (12)  mois  chacune.  La  reconducƟon  est  tacite.  La  décision  de  non
reconducƟon est noƟfiée au(x) Ɵtulaire(s) au plus tard trois (3) mois avant la date d'anniversaire du
marché (date de noƟficaƟon) par tout moyen permeƩant de donner date certaine de récepƟon. Le
Ɵtulaire ne saurait prétendre à aucune indemnité du fait de la non-reconducƟon du marché.

La durée de l'accord-cadre ne pourra excéder quatre (4)  ans,  reconducƟon incluse,  et  court à
compter de sa date de noƟficaƟon. Les bons de commande devront être passés avant la date de fin
de validité de l'accord-cadre mais leur exécuƟon pourra aller au-delà dans la limite de la période
de transiƟon entre deux marchés.

Le pouvoir adjudicateur peut conclure un nouvel accord-cadre avant la fin du présent accord-cadre
afin de garanƟr la  conƟnuité d'exécuƟon des prestaƟons.  Toutefois,  l'exécuƟon de ce nouveau
marché  ne  pourra  débuter  avant  la  fin  de  l'accord-cadre  passé  précédemment  sur  un  même
territoire donné.
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3.3 – Variante à l'iniƟaƟve des soumissionnaires

Les soumissionnaires ne sont pas autorisés à présenter de variantes à leur iniƟaƟve.

3.4 – PrestaƟons supplémentaires éventuelles

Aucune prestaƟon supplémentaire éventuelle n'est prévue.

3.5 – Clauses sociales

CeƩe  consultaƟon  s’inscrit  dans  une  démarche  de  développement  durable  et  comporte  des
condiƟons  d’exécuƟon  à  caractère  social,  tels  que  prévus  dans  l’Annexe  3  -  Clause  sociale
d’inserƟon  et  à  l'arƟcle  17  du  CCP.  Le  respect  de  ces  disposiƟons  est  une  condiƟon  de  la
conformité  de l’offre.  Une offre comportant  des  réserves ou ne respectant  pas ces  condiƟons
d’exécuƟon parƟculières sera déclarée irrégulière au moƟf du non-respect du cahier des charges.

Chaque Ɵtulaire concerné devra meƩre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter
ces objecƟfs de développement durable dans le cadre de l’exécuƟon des prestaƟons.

Chaque candidat joindra à l'acte d'engagement l'annexe de clause d'inserƟon sociale (annexe 3 du
dossier de consultaƟon).

ArƟcle 4 – INFORMATION DES CANDIDATS

4.1 – Contenu des documents de la consultaƟon

Les documents de la consultaƟon mis à disposiƟon sont les suivants :

• Le présent réglement de consultaƟon (RC)

• L'acte d'engagement (AE)

• L'annexe financière (bordereau des prix unitaires pour chacun des lots)

• Le cahier des clauses parƟculières (CCP) et ses annexes

• Annexe 1 : arrêté des bénéficiaires pour les lots 1 à 25

• Annexe 1  bis : liste des services bénéficiaires pour les lots 26 à 28

• Annexe 2 : tableau de suivi d'occupaƟon

• Annexe 3 : InserƟon par l'acƟvité économique

• Le cadre de réponse technique

4.2 - Modalités de retrait et de consultaƟon des documents

Les documents sont accessibles uniquement par voie électronique, sur la plate-forme des achats
de l'Etat (PLACE) (www.marches-publics.gouv.fr).
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4.3 - ModificaƟon de détail des documents de la consultaƟon

Des modificaƟons de détail peuvent être apportées aux documents de la consultaƟon au plus tard
5 jours avant la date limite de remise des offres. 

Les  modificaƟons ne pourront  être  communiquées qu'aux  candidats  dûment idenƟfiés lors  du
retrait du dossier.

Les candidats devront répondre sur la base du dernier dossier modifié.

Dans le cas où un candidat aurait remis une offre avant les modificaƟons, il pourra en remeƩre une
nouvelle sur la base du dernier dossier modifié, avant la date et heure limites de dépôt des offres.

Dans l'hypothèse où la date de remise des offres iniƟalement fixée ne permet pas la modificaƟon
ou la transmission des offres dans le délai imparƟ, ceƩe date sera reportée par l'acheteur. Les
candidats idenƟfiés sont informés du report de la date limite de remise des plis.

4.4 - QuesƟons - Réponses

Pendant  la  phase  de  consultaƟon,  les  candidats  peuvent  faire  parvenir  leurs  quesƟons  et  les
demandes de renseignements complémentaires au plus tard 8 jours avant la remise des offres,
exclusivement  sur  la  plate-forme  des  achats  de  l'Etat  (PLACE)  :  hƩps://www.marches-
publics.gouv.fr.

Les réponses sont transmises à l'ensemble des candidats au plus tard 5 jours avant la date limite
fixée pour la récepƟon des offres.

4.5 – InformaƟons sur le candidat

Le candidat est tenu de vérifier l'exacƟtude des renseignements le concernant indiqués sur PLACE.
Le  pouvoir  adjudicateur  ne  saurait  être  tenu responsable  d'une erreur  imputable  au  candidat
empêchant  la  bonne  communicaƟon  des  informaƟons  (quesƟons/réponses,  modificaƟons,
aƩribuƟons).

ArƟcle 5 – CANDIDATURE

5.1 - InterdicƟons de soumissionner

Conformément à l'arƟcle L4  du code de la commande publique, le soumissionnaire ne doit pas
être dans un des cas d'interdicƟon de soumissionner.

Lorsqu'un  soumissionnaire  se  trouve,  en  cours  de  procédure,  en  situaƟon  d'interdicƟon  de
soumissionner,  il  en  informe,  sans  délai,  l'acheteur.  En  cas  d'interdicƟon  de  soumissionner
obligatoire, le soumissionnaire est automaƟquement exclu de la procédure.

5.2 - InterdicƟons de soumissionner en cas de groupement d'opérateurs économiques et de 
sous-traitance

Lorsque  le  moƟf  d'exclusion  de  la  procédure  de  passaƟon  concerne  un  des  membres  du
groupement, l'acheteur exige son remplacement par une personne qui  ne fait  pas l'objet d'un
moƟf d'exclusion dans un délai de dix jours à compter de la récepƟon de ceƩe demande par le
mandataire du groupement. A défaut, le groupement est exclu de la procédure.

8 / 17
RC Marché berceaux crèches



Les personnes à l'encontre desquelles il existe un moƟf d'exclusion ne peuvent être aceptées en
tant que sous-traitant.

Lorsque le sous-traitant à l'encontre duquel il existe un moƟf d'exclusion est présenté au stade de
la candidature, l'acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un
moƟf d'exclusion, dans un délai de dix jours à compter de la récepƟon de ceƩe demande par le
candidat ou, en cas de groupement, par le mandataire du groupement. A défaut, le candidat ou le
groupement est exclu de la procédure.

5.3 - CondiƟons de parƟcipaƟon

Une même personne ne peut représenter plus d'un candidat pour un même marché.
Dans son offre, le soumissionnaire devra notamment répondre aux exigences suivantes  : 
- l'offre financière du soumissionnaire ne devra pas être supérieure à 8 500 TTC euros par an et par
berceau,
- le soumissionnaire accepte la mise en place d'une clause d'inserƟon par l'acƟvité économique,
- le soumissionnaire fournit le document d'agrément de la PMI (ProtecƟon maternelle et infanƟle),
- le soumissionnaire fournit l'agrément de la caisse d'allocaƟons familiales autorisant le candidat à 
percevoir la prestaƟon de service unique (PSU) ou la PAJE  (prestaƟon d'accueil du jeune enfant),
- le soumissionnaire fournit la grille de tarificaƟon praƟquée par la crèche aƩestant du respect des 
tarifs mis en place dans le cadre de la convenƟon PSU.

5.4 - PrésentaƟon de la candidature

3 types de format de candidatures sont possibles :

– Candidatures via le document Unique de Marché Européen (DUME)

– Candidatures via MPS

– Candidatures via le DC1 et le DC2

5.4.1 - Candidature sous forme de candidature simplifiée (MPS)
Les  candidats  doivent renseigner  la  déclaraƟon  de  candidature  marché  public  simplifiée
(formulaire MPS) sur la PLACE lors du dépôt de leur offre.

Il se pré-rempli grâce numéro de SIRET (un seul formulaire est à compléter même pour répondre à
plusieurs lots).

5.4.2 - Candidature sous forme de Document Unique de Marché Européen (DUME)
Les candidats peuvent présenter leur candidature sous la forme d’un DUME électronique, 
disponible depuis ceƩe adresse :
hƩps://dume.chorus-pro.gouv.fr/

Des  renseignements  complémentaires  au  sujet  du  DUME  électronique  sont  disponibles  à :
hƩps://communaute.chorus-pro.gouv.fr/pour-les-entreprises/

Les  candidats  peuvent  présenter  leur  candidature  sous  la  forme  du  DUME  en
renseignant uniquement la parƟe IV – α « indicaƟon globale pour tous les critères de sélecƟon ».
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5.4.3 - Candidature hors DUME
Les candidats renseignent et remeƩent : 

- une leƩre de candidature ou formulaire DC1 ou équivalent,

- une déclaraƟon du candidat ou formulaire DC2.

Ces documents sont téléchargeables à parƟr du lien : 
hƩp://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-marches-publics

5.5 - JusƟficaƟfs et moyens de preuves à transmeƩre concernant l'apƟtude et les capacités du 
candidat

Les  candidats  transmeƩent  les  jusƟficaƟfs  et  moyens  de  preuves  suivants  concernant  leurs
apƟtude et capacités :

• DUME

• Les références relaƟves à des prestaƟons similaires

• Les documents d'agrément de la PMI et de la CAF ou autorisant le candidat à percevoir la
prestaƟon de service unique (PSU)

• Le règlement intérieur.

Ces jusƟficaƟfs et moyens de preuve sont fournis lors de la transmission de l'acte de candidature.

Si, pour une raison jusƟfiée, le candidat n’est pas en mesure de produire les renseignements et
documents demandés par l’acheteur, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière
par tout autre moyen considéré comme approprié par l’acheteur.

5.6 - Examen des candidatures

Si l'acheteur constate,  avant  de procéder à l'examen des  candidatures,  que des  pièces ou des
informaƟons dont  la  producƟon  était  réclamée  sont  absentes  ou  incomplètes,  il  peut
demander aux  candidats  concernés  de  compléter  leur  dossier  de  candidature  dans  un  délai
idenƟque pour tous.

Ce délai est précisé dans la demande de complément.

Les  candidatures  incomplètes  ou  demeurées  incomplètes  à  la  suite  d'une  demande  de
compléments seront éliminées. 

Les  candidatures  qui  ne  jusƟfient  pas  de  l'apƟtude  professionnelle  ou  qui  ne  disposent
manifestement  pas  des  capacités  professionnelles,  techniques  et  financières  suffisantes
demandées pour l'exécuƟon du marché sont éliminées. 

5.7 - Précisions concernant les groupements d'opérateurs économiques

Dans le cadre de la consultaƟon, l'acheteur autorise le candidat à présenter plusieurs offres en
agissant à la fois : 

-  en qualité de candidat individuel  et de membre d'un ou plusieurs groupements d'opérateurs
économiques;

- en qualité de membres de plusieurs groupements d'opérateurs économiques.
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La forme du groupement n'est pas imposée. 

En cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire pour l'exécuƟon du marché de chacun
des membres du groupement pour ses obligaƟons contractuelles à l'égard de l'acheteur.

Dans le cas d'une candidature d'un groupement d'opérateurs économiques, chaque membre du
groupement doit fournir l'ensemble des documents et renseignements aƩestant de ses capacités
juridiques, professionnelles, techniques et financières. L'appréciaƟon des capacités du groupement
est globale. 

Si  le  groupement d'opérateurs  économiques présente sa candidature sous  la  forme du DUME,
chacun des membres du groupement doit fournir un DUME disƟnct. 

5.8 - Précisions sur la sous-traitance

5.8.1 - Candidature sous forme de DUME
Si le candidat s'appuie sur un ou des sous-traitants pour faire acte de candidature, il renseigne la
parƟe II-C du DUME et fournit pour chacun de ces sous-traitants un formulaire DUME disƟnct signé
par le sous-traitant et contenant les informaƟons des secƟons  A et B de la parƟe II ainsi que celles
de la parƟe III et, le cas échéant, les parƟes IV et V.

Si le candidat ne s'appuie pas sur de la sous-traitance pour faire acte de candidature mais qu'il a
l'intenƟon de sous-traiter une part du marché, il renseigne la parƟe II-D du DUME et fournit les
informaƟons figurant dans les parƟes II-A et B et III pour chacun de ces sous-traitants.

5.8.2 - Candidature hors DUME
Si  le  candidat  s'appuie  sur  les  capacités  d’un des  sous-traitants,  il  jusƟfie des  capacités  de  ce  ou  ces
opérateurs et apporte la preuve qu’il en disposera pour l'exécuƟon du marché public. CeƩe preuve peut
être apportée par tout moyen approprié.

L’opérateur sur lequel s’appuie le candidat peut être un sous-traitant.

La présentaƟon d'un sous-traitant se fait à l'aide de l'imprimé DC 4 (DéclaraƟon de sous-traitance)
dûment rempli et signé par le sous-traitant et le candidat, comportant l'indicaƟon des capacités
professionnelles, techniques et financières du sous-traitant ainsi que la déclaraƟon sur l'honneur
que le sous-traitant ne tombe pas sous le coup d'une interdicƟon d'accéder aux marchés publics.
Ce formulaire est disponible à l'adresse suivante :  hƩp://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-
declaraƟon-candidat

ArƟcle 6 – OFFRES

6.1 – PrésentaƟon de l'offre

L'offre du soumissionaire comporte les pièces suivantes :

• L'acte d'engagement par lot à compléter et à signer
• L'aƩestaƟon de pouvoir si nécessaire
• Le bordereau des prix unitaires
• L'annexe clauses sociales
• Le cadre de réponse technique
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6.2 – Examen des offres

Les soumissionnaires sont informés que l'acheteur examinera les offres avant les candidatures.

Les offres inappropriées, irrégulières ou inacceptables, sont éliminées.

Toutefois, l'acheteur peut autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les offres
irrégulières dans un délai approprié, à condiƟon qu'elles ne soient pas anormalement basses et
que ceƩe régularisaƟon n'ait  pas  pour  effet de modifier les  caractérisƟques  substanƟelles  des
offres. 

L'acheteur peut demander aux soumissionnaires de préciser la teneur de leur offre.

CeƩe demande ne peut ni abouƟr à une négociaƟon ni à une modificaƟon de l'offre.

Le pouvoir adjudicateur élimine les offres non conformes à l’objet de la présente consultaƟon. A ce
Ɵtre,  sont  éliminées  sans  être  étudiées  les  offres  inappropriées,  irrégulières  ou inacceptables,
étant précisé qu’est :

• inappropriée, une offre qui apporte une réponse sans rapport avec le besoin du pouvoir adjudicateur
et qui peut en conséquence être assimilée à une absence d’offre,

• irrégulière,  une  offre  qui  est  incomplète  ou  ne  respecte  pas  les  exigences  formulées  dans  les
documents de la consultation,

• inacceptable, une offre dont les conditions d’exécution méconnaissent la législation en vigueur ou
lorsque les crédits alloués au marché ne permettent pas au pouvoir adjudicateur de la financer.

Une offre sera  éliminée si :

- l'offre financière du soumissionnaire est supérieure à 8 500 € TTC euros par an et par berceau ;

- le prestataire n'accepte pas la mise en place d'une clause d'inserƟon par l'acƟvité économique.

6.2.1 - Critères d'aƩribuƟon des offres

Le choix des Ɵtulaires de marchés sera effectué en foncƟon de l'offre économiquement la plus
avantageuse, en tenant compte des critères de notaƟon suivants :

Prix de la prestaƟon : 45%

Valeur technique : 55 %
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6.2.2 – Méthode de notaƟon des offres

● Prix de la prestaƟon (45 %)

Pour les lots où il y a un seul aƩributaire (lots 2 et 22)

• Montant moyen de la prestaƟon avec les quanƟtés prévisionnelles  : 20 points

Note = [(prix de l'offre la plus basse / prix de l'offre examinée) x 20] * 45 %

Le prix de l'offre est  calculé de la façon suivante :

(quanƟté  prévisionnelle  du  lot  x  prix  unitaire  proposé)  –  (Remise  proposée  x  (quanƟté
prévisionnelle du lot x prix unitaire proposé))

Pour les lots où il y a plusieurs aƩributaires (lots à 1, 3 à 21, 23 à 28)

• Montant moyen de la prestaƟon avec les quanƟtés prévisionnelles maximales : 10 points

Note 1 = (prix de l'offre la plus basse / prix de l'offre examinée) x 10

Le prix de l'offre est calculé de la façon suivante :

(quanƟté  prévisionnelle  du  lot  x  prix  unitaire  proposé)  –  (Remise  proposée  x  (quanƟté
prévisionnelle du lot x prix unitaire proposé))

• Montant moyen de la prestaƟon avec les quanƟtés prévisionnelles moyennes : 10 points

Note 2 = (prix de l'offre la plus basse / prix de l'offre examinée) x 10

Le prix de l'offre est calculé de la façon suivante :

(quanƟté prévisionnelle du lot/nombre d'aƩributaires du lot  x prix unitaire proposé) – (Remise
proposée x (quanƟté prévisionnelle du lot/nombre d'aƩributaires du lot x prix unitaire proposé))

Note finale prix = (note 1 + note 2) * 45 %

● Valeur technique (55 %)

2.1 - Périodes d'ouverture et amplitude horaire (20 points)

Amplitude horaire, périodes de fermeture annuelle de la structure, modalités d'ouverture pour les
jours fériés et week-ends

2.2 - LocalisaƟon géographique (15 points)

SituaƟon  géographique,  accessibilité  des  structures  proposées  :  accès  rouƟers,  parkings  et/ou
transports en commun à proximité
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2.3 - Qualité de la prestaƟon (15 points)

Moyens humains et qualificaƟon du personnel meƩant en oeuvre la prestaƟon, configuraƟon et
adaptaƟon  des  locaux,  équipements  présents  dans  les  différents  espaces  de  la  structure,
animaƟons proposées, qualité du projet pédagogique

2.4 - AcƟon en maƟère de responsabilité sociale et environnementale (5 points)

AcƟons de sensibilisaƟon aux enjeux du développement durable (matériels, jeux, animaƟons,...),
prise en compte de critères environnementaux dans les choix du matériel, poliƟque de la structure
pour  l'accueil  d'enfants  en  situaƟon  de  handicap,  modalité  de  restauraƟon  (alimentaƟon
responsable, de qualité, bio, de saison, respectueuse de l'environnement),...

Modalités de notaƟon : 

Note financière (45% de la note globale) : le prix des prestaƟons se verra aƩribuer une note sur 20
selon la méthode définie ci-dessus. 

Note technique (55% de la note globale) : le critère technique sera jugé sur la base du cadre de
réponse,  en  aƩribuant  une  note sur  55  réparƟe entre  les  différents  sous-critères  détaillés  ci-
dessus.

6.3 – Durée de validité des offres

Les offres sont valables 180 jours à compter de la date limite de remise des offres.

6.4 – NégociaƟon

Le  pouvoir  adjudicateur  se  réserve le  droit  de  procéder  à  une  phase  de  négociaƟon avec  au
maximum trois (3) candidats sur tous les éléments de l'offre et notamment le prix.

La  négociaƟon  sera  menée  oralement  ou  par  écrit  et  fera  l'objet  d'un  procès-verbal.  Les
soumissionnaires seront informés via PLACE des condiƟons d'organisaƟon, de la date et de l'heure
de la tenue de la négociaƟon.

Au  terme  de  la  négociaƟon,  les  offres  finales  irrégulières  ou  inacceptables  sont  éliminées.
Toutefois, l'acheteur peut autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les offres
irrégulières dans un délai approprié, à condiƟon qu'elles ne soient pas anormalement basses.

ARTICLE 7 - MODALITES DE TRANSMISSION DES PLIS

7.1 - Date et heure limites de récepƟon des plis

Les plis devront être transmis avant le vendredi 24 janvier 2025 à 12 h 00  sous peine de ne pas
être retenus.
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7.2 - CondiƟons de transmission des plis

Le dépôt électronique des plis s'effectue exclusivement sur le site (PLACE) : hƩps://www.marches-
publics.gouv.fr

Les  candidats  trouveront  sur  le  site  www.marches-publics.gouv.fr un  «guide  uƟlisateur»
téléchargeable  qui  précise  les  condiƟons  d'uƟlisaƟons  de  la  plate-forme  des  achats  de  l'État,
notamment les pré-requis techniques et cerƟficats électroniques nécessaires au dépôt d'une offre
dématérialisée.

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque
candidat.

Les candidats sont invités  à tester la  configuraƟon de leur poste de travail  et  répondre à une
consultaƟon test, afin de s'assurer du bon foncƟonnement de l'environnement informaƟque.

Ils  disposent  sur  le  site  d'une  aide  qui  expose  le  mode  opératoire  relaƟf  au  dépôt  des  plis
électroniques.

Plusieurs documents et informaƟons sont disponibles à la rubrique « aide » de la plate-forme :

- Manuel d'uƟlisaƟon afin de faciliter le maniement de la plate-forme ;
- Assistance téléphonique ;
- Module d'autoformaƟon à desƟnaƟon des candidats ;
- Foire aux quesƟons ;
- OuƟls informaƟques.

Les candidats ont la possibilité de poser des quesƟons sur les documents de la consultaƟon.

Après le dépôt du pli sur la plate-forme, un message indique au candidat que l'opéraƟon de dépôt
du  pli  a  été  réalisée  avec  succès,  puis  un  accusé  de  récepƟon  lui  est  adressé  par  courrier
électronique donnant à son dépôt une date et une heure certaines, la date et l'heure de fin de
récepƟon faisant référence.

L'absence de message de confirmaƟon de bonne récepƟon ou d'accusé de récepƟon électronique
signifie que la réponse n'est pas parvenue à l'acheteur.

L'opérateur économique doit s'assurer que les messages envoyés par la Plate-forme des achats de
l'État (PLACE) notamment,  nepasrépondre@marches-publics.gouv.fr,  ne sont pas traités comme
des courriels indésirables.

PrésentaƟon des dossiers et format des fichiers

Les formats acceptés sont les suivants : .pdf, .doc, .xls, .ppt, .odt , .ods, .odp, ainsi que les formats
d'image jpg, png et de documents html.

Le candidat ne doit pas uƟliser de code acƟf dans sa réponse, tels que :

- Formats exécutables, .exe, .com, .scr, etc. ;
- Macros ;
- AcƟveX, Applets, scripts, etc.
Le candidat vérifiera que sa réponse ne soit  pas supérieure à 50 Mo (les fichiers peuvent être
compressés en fichier zip).
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Horodatage

Les plis transmis par voie électronique sont horodatés. Tout dossier dont le dépôt se termine après
la date et l'heure limite est considéré comme hors délai.

En cas d'indisponibilité de la plate-forme empêchant la remise des plis dans les délais fixés par la
consultaƟon, la date et l'heure de remise des offres peuvent être modifiées.

Copie de sauvegarde
Les  candidats  peuvent  à  Ɵtre  de  sauvegarde,  transmeƩre  une  copie  sur  support  physique
électronique (DVD, CD-ROM, clé USB), ou sur support papier dans les délais imparƟs pour la remise
des  candidatures  et  des  offres.  CeƩe copie  de sauvegarde doit  être  placée dans  un pli  scellé
comportant la menƟon lisible « copie de sauvegarde / confidenƟel / ne pas ouvrir – OBJET DU
MARCHE ».  

Elle pourra parvenir, à l’adresse suivante : Préfecture des Bouches du Rhone – Secretariat général
pour les affaires régionales – Plateforme régionale des achats - Place Felix Baret 3282 Marseille,
par tout moyen permeƩant de déterminer de façon certaine la date et l’heure de leur récepƟon et
notamment par courrier en accusé récepƟon ou porteur contre récépissé.

Les candidats peuvent remeƩre une copie de sauvegarde par voie électronique par l’ouƟl de leurs
choix respectant  les exigences de l’annexe 8 du code de la commande publique en informant
l’acheteur de la mise à disposiƟon de la copie de sauvegarde et en indiquant les modalités de
récupéraƟon.

Les plis contenant les copies de sauvegarde qui n’auront pas nécessité d’ouverture seront détruits.

AnƟvirus
Les candidats doivent s'assurer que les fichiers transmis ne comportent pas de virus.

La récepƟon de tout fichier contenant un virus entraînera l'irrecevabilité de l'offre. Si un virus est
détecté, le pli sera considéré comme n'ayant jamais été reçu et les candidats en sont averƟs grâce
aux renseignements saisis lors de leur idenƟficaƟon. 

ARTICLE 8 - ATTRIBUTION DU MARCHE

8.1 - Documents à fournir

La  PFRA  demandera  au  candidat  à  qui  il  est  pressenƟ  d'aƩribuer  le  marché  les  documents
suivants :

• Acte  d’engagement  signé  accompagné  de  l'annexe  3  (clause  sociale  d'inserƟon).
L’aƩributaire s’engage à ce que l’offre signée soit conforme à celle remise ;

• Extrait K-Bis ;
• JusƟficaƟf du pouvoir de la personne habilitée pour engager le candidat
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• RIB ou le RIP ;
• AƩestaƟon d’assurance responsabilité civile et professionnelle à jour ;
• CerƟficats fiscaux et sociaux, jusƟfiant que le candidat est à jour de ces obligaƟons sociales

et fiscales ;
• La liste  nominaƟve des  salariés étrangers  soumis à autorisaƟon de travail  et  travaillant

directement ou indirectement pour le présent marché ;
• DéclaraƟon sur l’honneur de ne pas entrer dans un des cas interdisant de soumissionner à

un contrat de la commande publique ;
• La déclaraƟon de sous-traitance (le cas échéant) signée  DC4.

Dans le cas où le candidat ne serait pas en mesure de fournir ces éléments dans le délai prévu, le
pouvoir adjudicateur informera le candidat de son éliminaƟon. Le pouvoir adjudicateur présentera
la même demande au candidat suivant dans le classement des offres.

Tous les documents  à signer,  doivent  comporter le  nom, la  qualité de la personne habilitée à
engager la société et le cachet commercial.

Le soumissionnaire auquel il  est envisagé d’aƩribuer l’accord-cadre n’est pas tenu de fournir les
jusƟficaƟfs  et  moyens  de  preuve  déjà  transmis  à  l’acheteur  dans  le  cadre  d’une  précédente
consultaƟon et qui demeurent valables. Dans ce cas, il indique, dans sa candidature ou son offre,
les documents concernés ainsi que la référence de la ou des consultaƟons(s) pour la ou lesquelles
les documents ont déjà été transmis.

ARTICLE 9 - LANGUE
Les  documents  et  informaƟons  doivent  être rédigés  en  langue  française  ou,  à  défaut,  être
accompagnées d'une traducƟon en français.

En cas de candidature sous forme de DUME, ce dernier doit être rédigé en français.

ARTICLE 10 – CONTENTIEUX
En cas de liƟge, le droit français est seul applicable et les tribunaux français seuls compétents.

La juridicƟon compétente est le tribunal administraƟf de Marseille dont les coordonnées sont les
suivantes : 

Tribunal administraƟf de Marseille 
31 rue Jean-François Leca 

13002 Marseille 
Téléphone : 04 91 13 48 13 
Télécopie : 04 91 81 13 87 

Courriel : greffe.ta-Marseille@juradm.fr

Le Tribunal administraƟf de Marseille peut aussi être saisi par l’applicaƟon télérecours citoyens qui
est accessible à parƟr du site www.telerecours.fr. 
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